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Note de l’Editeur Je limite Coopération Mondiale à quatre pages. Je suis conscient du niveau de lecture qui est attendu de nous tous. Cette édition met en avant la réunion de la Commission des Nations-Unies pour le Développement Social, qui s'est tenue en février. L’édition de mars comprendra des rapports à propos du Forum Social Mondial et de la réunion de l’UNESCO, qui a eu lieu pendant le Forum – « De la Recherche à la Politique et à l’Action ». La réunion visait à renforcer le lien entre la recherche et la politique.

La Commission des Nations-Unies pour le Développement Social aborde le thème de l’emploi

L’ICSW a tiré parti de nombreuses occasions de promouvoir le thème prioritaire de la Promotion du Plein Emploi et d’un Travail Décent pour Tous lors de la réunion de la Commission des Nations-Unies pour le Développement Social, qui s’est tenue à New York en février. 


Le Département d’Information des Nations-Unies a fourni un rapport approfondi sur les discussions. Le rapport intégral peut être consulté au http://www.un.org/News/Press/docs/2007/soc4724.doc.htm
La Commission a adopté une nouvelle procédure cette année. Au cours de ces dernières années, la discussion à propos du thème prioritaire a abouti à une forme de résolution. Cette année, la discussion a été laissée ouverte jusqu’à la prochaine réunion de la Commission en 2008,  ce qui laisse de bonnes chances aux organisations de la société civile de faire pression sur leurs gouvernements pour les questions du plein emploi et du travail décent.
De nombreuses délégations ont manifesté leur préoccupation à propos du plein emploi et du travail décent pour tous, qui demeurent aléatoires,  et ce en dépit de l’objectif porté à l’ordre du jour international par le Sommet Mondial pour le Développement Social de 1995. 

De nombreuses délégations étaient d’accord que pour parvenir au plein emploi et au travail décent pour tous, il est nécessaire de promouvoir un environnement macro-économique adéquat, basé sur une ensemble intégré et cohérent de politiques au niveau national et international. Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire d’aborder les principaux composants du concept de travail décent. Ils sont définis par l’Organisation Internationale du Travail comme incluant la promotion des droits du travail, l’emploi, la protection sociale et le dialogue social.

Union Européenne

Parlant au nom de l’Union Européenne, Hermann Kues, Secrétaire d’Etat Allemand aux Affaires Familiales, Retraités, Femmes et Jeunes, a souligné le besoin de trouver de meilleurs instruments de création de plein emploi et de travail décent. Il a été prouvé que la croissance économique ne crée pas systématiquement des emplois. Le monde ne crée pas assez d’emplois décents pour s’adapter au rythme annuel de croissance de 40 millions de personnes supplémentaires sur le marché mondial du travail. Pire, on dénombre actuellement 1,4 milliard de « travailleurs pauvres ».

Le Groupe des 77 plus la Chine

Le « Grupe des 77 » pays en voie de développement et la Chine ont souligné l’extrême urgence de s’attaquer à la pauvreté et d’aborder le développement au moyen de stratégies génératrices d’emplois. L’investissement dans le capital humain, portant spécialement sur les services sociaux de base et sur le fait de canaliser les segments pauvres, vulnérables et défavorisés de la société vers le courant principal du développement, est crucial pour atteindre l’ambitieux objectif d’éradication de la pauvreté.

Dans les politiques macro-économiques en évolution, davantage d’espace est requis pour l’autonomie des politiques dans les pays en voie de développement. Les organisations internationales et les pays donateurs doivent basculer de la conditionnalité externe à la propriété nationale des politiques. 

Finlande

Terttu Savolainen, Secrétaire d’Etat aux Affaires Sociales et à la Santé en Finlande, a affirmé que son pays avait reconnu l’importance du plein emploi, de l’éducation, de la santé et de la protection sociale dans la construction nationale. Les pays en voie de développement  doivent, lors de leur construction nationale, disposer de politiques d’emploi et sociales globales. Ils ont également besoin d’alliances entre les divers acteurs et des efforts conjoints de la part du gouvernement, des citoyens, des syndicats, ainsi que de la part d’organisations entrepreunariales écologiquement et socialement responsables. 

Japon

Le représentant du Japon a mis l’accent sur le développement social. « Le Japon a contribué à hauteur de 297 millions de dollars au Fidéicommis pour la Sécurité Humaine élaboré par les Nations-Unies à l’initiative du Japon ». Le Fidéicommis soutient des projets incluant la création d’emplois et la construction de la capacité, en accordant une attention spéciale aux femmes et aux membres vulnérables de la société. La Politique Officielle du Japon établit clairement l’importance particulière accordée à la sécurité humaine comme l’un des objectifs les plus importants de la coopération internationale. 

Conseil International d’Action Sociale

Le communiqué de l’ICSW à propos de l’emploi et du travail décent a été imprimé et distribué par les Nations-Unies. Le communiqué intégral peut être consulté sur le site web de l’ICSW  http://www.icsw.org/whatsnew.htm.
Denys Correll, Directeur Exécutif de l’ICSW, intervenant lors de la Commission, a affirmé « Depuis la publication du rapport du Secrétaire Général sur la promotion du plein emploi, l’ICSW a été motivé par le fait que la communauté internationale finisse par voir au-delà de l’objectif de réduction de la pauvreté. C’est un fait reconnu que le développement social est aussi important pour le développement viable équitable que les sujets touchant au domaine économique. 

La discussion du groupe de la Commission à propos des conséquences de la libéralisation et privatisation du marché n’était pas si impressionnante. Les intervenants ont souligné les bénéfices de la construction de secteurs privés efficaces, mais ils ont omis de mentionner que l’élimination des biens publics pourrait, de fait, diminuer le salaire social. Les biens sociaux sont actuellement un thème rarement débattu. Les personnes ayant de faibles revenus dépendent de services universels en tant que partie de leur salaire social. Les mesures de protection sociale n’ont pas été ajustées pour compenser la perte des biens publics ayant été privatisés et mis à disposition moyennent paiement.

L’ICSW encourage les gouvernements à concevoir l’emploi dans le contexte du développement social global. Il est vivement recommandé aux membres de l’ICSW de travailler avec leurs Gouvernements afin d’inclure l’emploi et le travail décent dans les futurs Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté. 

Toute les déclarations sont disponibles au : 

http://www.un.org/esa/socdev/csd/csocd2007/Statements/stat07.htm
Les déclarations gouvernementales sont disponibles au :

http://www.un.org/esa/socdev/csd/csocd2007/Statements/govts07.htm
La déclaration orale de l'ICSW est disponible au : 

http://www.un.org/esa/socdev/csd/csocd2007/Statements/ICSW.pdf
Et la déclaration intégrale de l'ICSW est disponible au : 

http://www.icsw.org/whatsnew.htm


Evénement parallèle des Nations-Unies : Politiques Sociales et d’Emploi Complètes pour un Développement dans un Monde en cours de Mondialisation

Outre la réunion principale de la Commission, bon nombre d’événements parallèles ont eu lieu. La Délégation finlandaise a divulgué un nouveau rapport, « Politiques Sociales et d’Emploi Complètes pour un Développement dans un Monde en cours de Mondialisation ». Le rapport est le résultat d’une table ronde d’experts qui se sont réunis à Kellokoski, Finlande, en décembre dernier.  Le degré de consensus atteint par les experts était stupéfiant.  Un commentaire significatif du rapport est « Toutes les politiques, y compris les politiques macro-économiques, les politiques relatives aux infrastructures, et les politiques sectorielles, ont différents impacts sociaux de  distribution et ces impacts doivent être tout d’abord compris puis transformés en politiques équitables, participatives et non-discriminatoires, offrant davantage de meilleurs emplois formels, renforçant le mode de vie, accroissant les revenus, procurant une protection sociale universelle et stimulant l’inclusion sociale ». Pour davantage d’informations et le rapport complet, consultez le :


http://groups.stakes.fi/KEKE/EN/kellokoski/index2.htm
Quant à l’événement parallèle, Judith Kaulem, Présidente Régionale de l’ICSW pour l’Est et le Sud de l’Afrique, a évoqué la nécessité que les gouvernements et la société civile reconnaissent l’impact négatif des programmes de la Banque Mondiale. La privatisation des services qui étaient basiques pour les Programmes d’Ajustement Structurel et les Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (PRPS) n’ont pas généré d’avantages pour les citoyens, y compris le groupe des pauvres.

Mme Kaulem a évoqué l’héritage du colonialisme, qui a légué une économie double. L’économie double consistait en des zones rurales et urbaines avec une majorité de population noire affectée aux zones rurales, alors que les zones urbaines étaient peuplées par la minorité blanche. Aucun investissement n’a eu lieu pour le développement de ces zones rurales.  

Après l’époque coloniale, les gouvernements africains se sont embarqués dans un programme de services sociaux incluant « l’instruction gratuite pour tous, la santé gratuite etc. ». Malheureusement, cette redistribution n’a pas été soutenue par une économie qui était inclusive et complète, c’est pourquoi les systèmes universels se sont affaissés. 

De nombreux gouvernements africains ont trouvé une sortie aisée à ce dilemme. En accord avec les politiques de la Banque Mondiale, les gouvernements ont privatisé les services ayant été par le passé des biens publics incluant, entre autres, la santé, l’instruction et la protection sociale. 

Les solutions du marché ont échoué à fournir des services aux pauvres. Les résultats de Kellokoski comprennent le reconnaissance très bien accueillie de ce que les services universels ont bien davantage à proposer que les solutions du marché, actuellement discréditées. 

L’ICSW travaille au niveau national afin de produire des politiques sociales cohérentes. L’ICSW élabore actuellement deux programmes avec le soutien du Ministre Finlandais des Affaires Etrangères et de l’Agence Suédoise de Développement International (SIDA). Le premier programme est destiné à renforcer les conseils nationaux. Le second programme consiste à construire la capacité de la société civile à influencer les budgets gouvernementaux. Lorsqu’ils sont convenablement ciblés, les budgets nationaux ont le potentiel nécessaire pour constituer des outils efficaces de réduction de la pauvreté. 

Le Centre de la Pauvreté Internationale (CPI)

Le Programme de Développement des Nations-Unies du Centre de la Pauvreté Internationale (CPI) a lancé deux nouveaux sites web. Le premier site web comprend les Rapports Nationaux sur les Politiques Economiques pour la Croissance, l’Emploi et la Réduction de la Pauvreté 

(http://www.undp-povertycentre.org/reports.htm). Les rapports indiqués couvrent :

L’Afrique Subsaharienne : Ghana, Afrique du Sud et Zambie. 

L’Asie et le Pacifique :Bangladesh,  Cambodge Chine, Indonésie, Mongolie & Vietnam. 

Etats Arabes : Syrie et Yémen. 

Europe de l’Est et le CIS : Arménie, Moldavie et Ouzbékistan

La seconde page du site est dédiée aux ODM. Les publications des études menées par l’IPC sont axées sur les ODM ainsi que sur les informations à propos des derniers événements liés aux ODM organisés par l’IPC, et incluent des documents et du matériel de travail pour les événements. http://www.undp-povertycentre.org/mdg.htm
« Développer un Modèle Mondial pour le Commerce, la Finance et la Répartition des Revenus », de Francis Cripps, Alex Izurieta et Terry McKinley. Ce document a été produit en tant que partie intégrante du programme Etat de l’Economie Mondiale », soutenu par l’IPC : http://www.undp-povertycentre.org/pub/IPCTechnicalPaper001.pdf
Nouveautés de l'IRNUDS

Initiatives Fiscales Globales : Le Mouvement pour l’Impôt sur les Transactions en Devises. L’Impôt sur les Transactions en Devises est une idée simple : un impôt sur les transactions en devises, établi à un niveau suffisamment bas pour ne pas entraver les transactions nécessaires au financement des échanges de biens et services, ou des investissements à long terme. 

 
http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/5F5FC3415E8C94B0C125726B005725E0?OpenDocument
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